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Grève du bac
Nous ne reviendrons pas ici sur les «   réformes  »
Blanquer, qui détruisent pierre par pierre
l’Éducation nationale (cf. RésisteR! n°  60). Nous ne
développerons pas non plus la «   réforme  » de la
Fonction publique qui, entre recours accru aux
vacataires, annualisation du temps de travail et
rôle prépondérant des chefs d’établissement, va
rendre le statut de fonctionnaire quasiment
obsolète, puisque les rares qui le garderont seront
«   managés  » comme les ex-fonctionnaires des
PTT, devenus France Telecom  /  Orange (cf.
pages  3-4). Nous nous contenterons de rappeler
les derniers épisodes de la lutte contre l’ensemble
de ces soi-disant «   réformes  » au sein de
l’Éducation nationale.
Le 17  juin, premier jour des épreuves écrites du
baccalauréat, une intersyndicale avait appelé à
une grève des surveillances, mode d’action assez
inédit. On notera que certaines centrales
syndicales ont quelque peu traîné les pieds avant
de se résoudre à suivre le mouvement initié par
des collectifs inter-établissements ou par les
«   stylos rouges  »… Blanquer donna ordre aux
rectrice.eurs, qui transmirent aux chef.fes
d’établissement de faire en sorte que cette grève
n’ait aucune incidence sur le déroulé des
épreuves, ce qui fut fait. Il put même annoncer,
dès le 17  juin au matin, que seuls 2,5   % des
enseignant.es étaient en grève, au prix d’une
manipulation grossière des chiffres, puisque la
totalité du personnel de l’Éducation nationale, de
la maternelle au secondaire, en service ou non,
servait de base au calcul du pourcentage de
grévistes (*). Blanquer, fier comme Artaban,
pouvait donc faire le singe à France Inter, le 17 au
matin. Les enseignant.es mobilisé.es ont, donc, dès
le lendemain et les jours suivants, lors des
réunions d’entente des correctrice.teurs de
philosophie, puis des autres disciplines,
transformé lesdites réunions en assemblées
générales, avec plus ou moins de bonheur, selon
les endroits. Une mention spéciale doit être
adressée, à ce sujet, aux Versaillais, dont nous
avons pourtant de quoi nous méfier au vu de leur
histoire, les Versaillais, plus exactement aux
correctrice.teurs de philosophie de l’académie de
Versailles, qui ont refusé de récupérer leurs copies
lors de la réunion d’entente, entamant une grève
de la correction. Malheureusement, cet exemple
ayant été utilisé, le lendemain, ils vinrent
rechercher leurs copies. En revanche, dans de
nombreuses académies, le principe d’une
rétention des notes fut assez largement accepté. À

l’heure où nous écrivons ces lignes, le lundi
1er  juillet à 14  heures, sur le compteur «   Notre fête
à Blanquer  », qui recense les promesses de
rétention de notes, c’est près de 110  000 copies qui
seraient retenues  ; c’est donc potentiellement près
de 100  000 possibles bacheliers qui, sans réponse
du ministère aux revendications grévistes,
n’auront pas leurs résultats le 5  juillet (sans doute
un peu moins puisqu’il peut arriver que plusieurs
notes soient retenues pas un même jury).
Nous nous attendons bien entendu à ce que les
chiens de garde de la presse aux ordres nous
accusent, nous, professeurs rétentionnaires, de
prendre «  en otage le système  » (**), à moins que ce
ne soit les élèves. Blanquer ira sans doute plus
loin que ses propos du 17  juin, lorsqu’il qualifiait
la grève des surveillances de «  pas très acceptable  »
et qu’il la considérait comme «  doublement
incompréhensible  ». Cette incompréhension
redoublée, c’est en fait la nôtre, nous qui, depuis
bientôt deux ans, sommes traités comme des
triples buses par un ministre qui n’entend pas
nous entendre. Quant à la «  prise d’otages  », n’est-
ce pas celle de ce ministre qui décide tout, tout
seul, qui méprise toutes les instances de dialogue
et de négociation, pour imposer sa «  réforme  ».
Nous ne pouvons pas accepter que l’on fasse de
l’Éducation nationale un système à deux vitesses,
où les petits lycées publics de campagne ou de
banlieue n’offriront pas les mêmes formations que
les lycées de centre-ville, et plus encore s’ils sont
privés.
Nous ne pouvons pas accepter ce qui accroîtra la
reproduction sociale et offrira les meilleures
perspectives à ceux qui sont déjà les mieux dotés.
Nous ne pouvons pas accepter le recours
généralisé aux contractuels, le pouvoir accru des
chef.fes d’établissement et la caporalisation de
l’enseignement.
Depuis des mois, la colère enfle et Blanquer s’en
contrefout. Nous n’avons plus le choix, nous
bloquerons le bac.

(*) Cf. Libération  :
https://www.liberation.fr/france/2019/06/17/greve-du-
bac-blanquer-additionne-des-choux-et-des-
carottes_1734337.
(**) Cette citation, comme les suivantes, sont les propos
de Blanquer, le 17  juin, sur France Inter  : cf.
https://www.marianne.net/societe/faire-greve-contre-le-
nouveau-bac-le-jour-du-bac-aberrant-selon-blanquer.
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D ANS quelques jours, à la mi-juillet, le verdict tom-
bera dans l’indifférence estivale habituelle. Seuls,

bien seuls, les familles des victimes, les travailleurs
d’Orange, ex-France Telecom, et leurs représentants,
qui se sont toutes et tous portés «   parties civiles  » , sau-
ront s’ils ont été entendus par la justice. Ils sauront
s’ils ont obtenu «   réparation  ». Ils sauront surtout si
l’exemplarité de ce procès et les sanctions infligées
permettront que tous les décideurs politico-écono-
miques actuels et leurs successeurs prennent enfin
conscience que leur col blanc ne leur confère pas une
autorité sans partage, une assurance hautaine et inhu-
maine, une impunité de fonction, un droit de vie et de
mort sur leurs concitoyens ou subordonnés.

Dans l’article «   La touche pipi  » , paru dans le jour-
nal n°  61 d’avril 2019, nous vous racontions la
descente en enfer de Maurice Lenoir. Comment, à la
suite d’une restructuration et de la fermeture du site de
Lunéville, ce cadre technique, à quelques mois de la re-
traite, s’était vu imposer une mobilité fonctionnelle et

géographique. Comment, après avoir subi moult re-
montrances infantilisantes ou autres remarques humi-
liantes sur ses objectifs commerciaux non atteints,
comment il avait craqué quand son jeune manager était
venu le chercher dans les «   chiottes  » pour reprendre
le travail. Comment il avait déprimé quand la solution
de la direction, pour éviter de tels dérapages, fut
l’installation d’une «   touche pipi  »   ! La proximité de
son départ à la retraite fut sans doute salvatrice et lui
épargna le geste fatal comme ce fut le cas pour ses 45
collègues qui se sont suicidés en 2009-2010.
Dix ans après les faits, depuis le 6  mai et jusqu’au

12  juillet 2019, se tient à Paris le procès en correction-
nelle d’anciens hauts dirigeants de la multinationale
France Telecom, devenue Orange. Ni les accusations
d’«   homicide involontaire  », ni même la «   mise en
danger de la vie d’autrui  » n’ont été retenues contre les
prévenus. Jugés pour «   harcèlement moral  » , ils
risquent un an d’emprisonnement et 15  000  euros
d’amende  : trois fois moins que pour une tentative de
vol. Ce procès est celui d’une équipe dirigeante d’une
entreprise héritière d’une administration. Ce sont les
dirigeants politiques à l’initiative de cette première
grande privatisation d’un service public qui ont mis en
place leurs condisciples des hautes écoles à la tête de
France Telecom. Paul Quilès, le ministre de la réforme,
affirmait, avec le soutien de certains syndicats (CFDT,
FO, CFTC), qu’il garantissait l’unité humaine et sociale
des PTT et que sa réforme était un rempart contre la
privatisation  ! Pour tous les observateurs sérieux, il ne
faisait aucun doute qu’il s’agissait de se mettre en
conformité avec la pensée unique européenne de la
«   concurrence libre et non faussée  ». Dans un scénario
catastrophe, un syndicat avait pressenti une grave crise
sociale, la fin d’un service public, le changement de
statut et les 22  000 emplois supprimés par les prévenus.
À quelques heures du verdict, serein et souriant devant
les caméras de télévision, Paul Quilès, 77 ans, continue
d’administrer la commune de Cordes-sur-Ciel et de
distribuer des vaporisateurs à ses conscrits de la mai-
son de retraite de «   sa ville  » , dont il est maire depuis
25 ans… reportage sur la canicule sans que la moindre
question lui soit posée sur les victimes de sa réforme,
sur les 4  milliards d’euros de dividendes versés aux ac-
tionnaires, sur le procès en cours  !

Serial Killers en
col blanc !
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Outre la réparation, la motivation princi-
pale des parties civiles de ce procès est «   plus
jamais ça  !   » , ni à Orange, ni dans les admi-
nistrations, ni dans les entreprises privées.
Après le massacre de 14-18, le monde disait
déjà  : «   Plus jamais ça  !   »… et il y eut 39-45  !

Sans être aussi pessimiste, on peut penser
que la mémoire collective effacera rapidement
tous les témoignages, tous les faits, toutes les
paroles fortes des familles des victimes que
vous pouvez retrouver sur le site http://la-pe-
tite-boite-a-outils.org.
Quelques mois avant son début et alors que

l’annonce et la médiatisation du procès se
popularisent, les témoignages et le nombre de
parties civiles augmentaient jour après jour.
Peu après les premiers dépôts de plainte, on
aurait pu penser que la direction nationale
aurait compris qu’il fallait calmer le jeu et
quelque peu lever le pied à la suppression
d’emplois et aux mobilités forcées. Un fait,
connu depuis peu, vérifie l’adage  : chassez le
naturel, il revient au galop  !
Février dernier, en Normandie la direction

locale réunit un séminaire de cadres. Chacune
et chacun est «   invité  » à se présenter avec un
béret vert orné de tête de mort et une devise  :
«   Produire ou Périr  »   ! Le col blanc à l’initia-
tive de ce management paramilitaire a été
suspendu, suite à l’intervention des syndicats.
Pour ses supérieurs, il ne s’agit probablement
que d’un excès de zèle, d’un cas isolé. Un
temps de suspension nécessaire à l’oubli et il
sera réintégré comme si de rien n’était ou
presque. Les syndicats ont demandé que la
direction d’Orange se démarque, dénonce et
interdise, publiquement et sans la moindre
équivoque, de telles pratiques et qu’elle s’en-
gage sans détour à ce que ça ne se reproduise
plus jamais… en vain  !

Produire ou Périr… les cols blancs, tueurs en
série, ont «   un avenir d’avance  » à France Te-
lecom  /  Orange (1) comme dans toutes les
entreprises ou administrations sous l’emprise
de la compétition, des statistiques, de la per-
formance absolue… en un mot  : du capita-
lisme  !

Léon De Ryel

(1) «   Un avenir d’avance  » était la devise de France

Telecom en 1989, à l’époque de la réforme Quilès… avec

le résultat que l’on connaît et qui est jugé aujourd’hui  !

GrosGnon n’est pas moral…

Le projet de loi bioéthique qui devrait être examiné fin sep-
tembre va ouvrir la PMA à toutes les femmes. Soit, mais cela
me gêne… «  Quoi  ?, je vous entends déjà hurler cher.es lec-
trice.eurs, quoi  ?, RésisteR! ouvre ses colonnes à un sale réac,
proche de la Manif pour tous  ! Sens commun a fait son entrée
au comité de rédaction  ! C’est vraiment la fin de tout  !   » At-
tendez  ! Je ne dis pas que le fait que la PMA soit ouverte à
toutes les femmes me gêne, je dis que je ne vois pas en quoi
cela relève de la bioéthique. Ce n’est pas là, dans l’égalité de
toutes à y accéder, qu’est le problème éthique, si problème
éthique, il y a. En soi, si l’on considère que la PMA est une
technique médicale «   moralement  » acceptable, ce que fait la loi
de bioéthique de 2004, il n’y a aucune raison morale, et surtout
«   bioéthique  », qu’elle soit limitée à une catégorie de femmes,
voire qu’elle soit, dans le futur, applicable aux hommes, quand
le rêve d’Élisabeth Badinter, le fait qu’un homme puisse porter
un enfant, sera réalisable. L’ouverture du mariage à tous les
couples, n’est pas, que je sache, un problème «   bioéthique  »,
donc la PMA pour toutes non plus.
En revanche, que la PMA en tant que telle, soit moralement
discutable, je le conçois aisément et j ’avoue avoir des doutes
sur ce désir d’enfant qui soit la chair de la chair et qui soit du
«   sang  » du ou des parents. Que diable  ! Si l’on ne peut, pour
des raisons X ou Y, avoir d’enfants, il y a assez d’orphelins de
par le monde pour combler le «   désir d’enfant  ». Car ce qui fait
d’un enfant son enfant sont-ce les gènes ou l’éducation qu’on
lui donne  ?
Dans ce sens, la fin du secret sur les filiations issues de don-
neurs, l’«   accès aux origines  », selon la formule consacrée, est
tout aussi problématique. Et, en fin de compte, j ’y vois l’appa-
rition d’une sorte de «   droit du sang  », qui pourrait bien dé-
boucher sur le «   droit du sang  » au sens classique. Le désir de
filiation génétique ne serait-il pas qu’une forme plus locale du
nationalisme, du patriotisme, devrais-je écrire  ? Entre per-
sonnes du même sang, on fait partie d’une même famille, alors
que le «   sang impur  » de l’autre, de l’étranger, devrait être
banni…

Et l ’adoption dans tout ça  ? Théoriquement el le est ouverte
à tous les couples hétéro- comme homo-sexuels. Mais, en
Meurthe-et-Mosel le, cela ne sembla pas être le cas…

Fin septembre  201 8, L’Est républicain expliquait que Ma-
thieu Klein avait invité le président du Consei l de famil le
à mettre fin à son mandat, celui-ci co-exerce avec le pré-
fet l ’autorité parentale sur les pupi l les de l ’État, c’est-à-
dire les orphelins, en attente d’adoption. Le Consei l de
famil le doit, de ce fait, se prononcer, lors des adoptions,
sur le choix des adoptants. Et c’est là où le bât blesse. En
effet, le président du Consei l de famil le de Meurthe-et-
Mosel le a déclaré, de manière répétée, qu'«   On n’a rien
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contre les couples de même sexe, mais tant qu’on
aura des couples jeunes, stables, avec un père et
une mère, on les privi légie  » . Cette déclaration
avait entraîné un dépôt de plainte pour discrimi-
nation, dès avri l   201 8, de la part de l’association
des famil les homoparentales. En Seine-Maritime,
le même genre de discrimination à l’adoption a
été relevé par cette association…

Si la contamination du débat politique par la morale,
ou plutôt par le moralisme, est très souvent le fait de la
droite extrême ou de l’extrême droite, certains dans la
gauche radicale tombent parfois dans ce défaut. Ce qui,
soit dit en passant, est stratégiquement maladroit, car,
d’une part, les réacs sont bien plus «   aptes  » à proposer
un corpus cohérent de bonne vieille morale, d’autre
part, il faudrait plutôt s’atteler à montrer que la mora-
line, comme l’appelait Nietzsche, n’a rien à faire en po-
litique. Un exemple.
Nombre de beaux esprits ont salué la loi qui pénalisait
les clien.tes des prostitué.es. Or cette loi est typique-
ment, purement moraliste. Elle se veut, dans l’esprit de
nombre de ses soutiens, un pas vers l’«   abolition  » de
la prostitution et entend «   responsabiliser les clients  »,
c’est-à-dire en français contemporain traduit de la nov-
langue «   leur faire la morale en les punissant  ». Imagi-
nez que pour lutter contre le trafic de drogue, on
pénalise les clients et non les dealers  ? Qu’on me com-
prenne, je ne mets pas sur un pied d’égalité les dealers

et les prostitué.es. Mais je me pose la question  : est-ce
la prostitution en soi qui est «   moralement  » gênante  ?
Certainement pas pour moi. «   Quoi  ? Des femmes –
comme s’il n’y avait que les prostituées et pas de
prostitués – qui vendent leur corps pour gagner leur
vie, c’est sale  !   » Et les salarié.es de France Telecom, ce
n’est pas seulement leur corps qu’elles ont vendu pour
gagner leur vie, mais aussi leur âme. Alors, si la prosti-
tution doit être abolie, pour des raisons morales, abo-
lissons aussi le travail salarié  ! Bien sûr, la prostitution
n’est pas toujours choisie, elle donne lieu très souvent
à des pratiques proches de l’esclavage et de la traite
d’êtres humains. Oui, mais ça, ça a un nom, qui n’est
pas prostitution, mais proxénétisme. Qu’on se batte
pour abolir le proxénétisme, parce que c’est une activi-
té moralement inacceptable, soit – et là, il s’agit de
vraie morale, pas de succédané. Mais que l’on fasse
porter le poids du manque d’action contre le proxéné-
tisme aux clients lambda des prostitué.es, comme si
c’étaient eux, et eux seuls, la source du problème,
comme si c’étaient eux, et eux seuls, qui étaient dans
l’immoralité, c’est vraiment minable. Les bourgeois du
XIXe considéraient, eux aussi, la prostitution comme
immorale, mais ils avaient des bonnes…
En fait, cette dérive moralisatrice, peut-être liée à la
perte des grands récits politiques, est de plus en plus
présente. Sous sa forme la plus radicale, c’est le rêve de
retrouver le paradis terrestre. Les vegans, par exemple
– que mes amis vegans se bouchent les oreilles et
s’abstiennent de lire le reste de l’article –, les vegans,
au moins certains d’entre eux, qui ont oublié les ori-
gines anarchistes du mouvement, aimeraient, en fin de
compte, que la nature soit «   restée  » dans son état
édénique, où le lion et la gazelle paissaient côte à côte
les vertes prairies «   originelles  » . Raté  ! La nature est
«   mal  » faite  ; elle est mauvaise, comme le lion qui
bouffe les gazelles. Et nous ne pouvons rien y faire… Et
l’homme est omnivore. On pourrait dire qu’il est, de ce
point de vue comme sur bien d’autres, opportuniste  : il
bouffe ce qui lui tombe sous la main. Vouloir, pour des
raisons «   morales  », lui interdire de bouffer des ani-
maux, voire d’exploiter lesdits animaux – et pour ne
pas lui interdire d’exploiter la Terre Mère  ? – n’a pas de
sens. En revanche, que pour des raisons écologiques,
économiques,   etc., c’est-à-dire pour des raisons réelle-
ment politiques, on renonce, au moins partiellement, à
l’élevage – en particulier industriel – et à ses produits,
j ’y souscris pleinement.

«   La vraie morale se moque de la morale  », disait
Pascal. Faisons en sorte que «   la vraie politique se
moque du moralisme  ».
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Toi aussi, évalue les compétences d'orateur de Jean-Mi Blanc-clair
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Toi aussi, évalue les compétences d'orateur de Jean-Mi Blanc-clair

Les compétences de l’orateur selon l’annexe 3 du rapport sur le grand oral  :
https://cache.media.education.gouv.fr/file/Bac_2021/82/3/rapport_grand-oral-cyril-delhay_1145823.pdf
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soleil vert

La chaîne de fast-food Starbucks vend de la
merde hyper sucrée à 6 euros le gobelet (non
recyclable, ou si peu…), el le ment en faisant croire
que ses produits sont issus du commerce
équitable alors qu’el le pressure les petits
producteurs mexicains. Naturel lement Starbucks
ne paye pas d’impôts, et puis quoi encore ?
C’est à peu près le bilan que dresse le
documentaire Starbucks sans filtre, de Luc
Hermann et Gil les Bovon, diffusé sur Arte en 201 8.
Le constat est toujours d’actual ité et le fi lm
disponible sur le Net.

Une des règles d’or du capital isme c’est que tant
qu’i l y a des con.nes pour acheter, il faut vendre.
C’est bien l ’avis de Céline Le Toux, nouvelle
développeuse du centre-vi l le de Nancy, « le
consommateur a aussi une responsabil ité de
savoir s’ i l va ou non chez Starbucks ».
« Cette enseigne a aussi la l iberté de
s’implanter, de se développer et
d’entreprendre de nouveaux projets »,
dit-el le en répondant en termes choisis
aux esprits chagrins qui s’ inquiètent de
l ’ instal lation d’un deuxième Starbucks à
Nancy et par la même occasion de la
progression de la malbouffe et de la
fraude fiscale (*). La l iberté pour les
entreprises et la responsabil ité pour les
gens : notons au passage un
renversement qui en dit long sur la
conception de l’humanisme d’une
municipal ité qui s’en gargarise à
longueur de temps mais oublie d’offrir le
gîte et le couvert aux migrant·e·s qui
meurent aux frontières de l’union douanière.

Une autre règle d’or du capital isme veut que ce
soit ceux et celles qui ont du fric qui décident. Du
fric, Kamel Boulhadid en a apparemment, puisque
ce fringant entrepreneur est le patron du groupe
KB (à ne pas confondre avec la marque de
désherbant) qui va ouvrir le deuxième fast-food
près de la gare à Nancy. Un grand pas, si toutefois
i l est fait du pied gauche, pour Nancy mais un petit
pas pour lui qui a déjà ouvert plus de 70 franchises
de diverses marques dans le Grand Est. I l en
ouvrira peut-être un troisième d’ici quelque mois
dans la cité ducale. I l réfléchit. On va à son rythme
quand on est pédégé…

Comment lui en vouloir ? Après tout, dans ce
monde de merde, un patron n’est pas là pour
sauver la planète, la Sécu ou pour proposer des
augmentations de salaires, i l est là pour se faire un
maximum de thunes, ça s’appelle le capital isme.

Mais un maire, i l paraît que c’est quelqu’un qui est
proche de la population, qui lui est entièrement
dévoué. Tous les sondages le disent en chœur :
les maires sont les pil iers de la démocratie.
On aurait donc pu espérer que Laurent Hénart,
maire de Nancy, intervienne dans cette instal lation,

voire s’y oppose pour défendre la morale, le droit,
la planète, la République, la patrie en danger,
enfin tous ces concepts dont i l rebat les oreil les de
qui veut l ’entendre.
I l est bien intervenu… mais pour jouer le rôle de
commercial de Starbucks en faisant du placement
produit sur Twitter.

On rappellera pour mémoire le tweet du 8 février
201 9, sur le compte de la mairie de Nancy.

L’ouverture d’un deuxième Starbucks à #Nancy
est prévue en mai 2019, dans les locaux de
l’immeuble Foch. Les amateurs pourront profiter
de boissons et plaisirs sucrés-salés dans une
ambiance à la fois contemporaine, Art Nouveau et
Art Déco… Avec les précédentes arrivées de
Vapiano et Søstrene Grene, l'immeuble est

désormais entièrement réinvesti Métropole du
Grand Nancy et Agence Scalen

Et celui de la veil le, sur son compte personnel :

[COMMERCES] [VIDEO] Un second café
Starbucks va ouvrir en mai 2019 dans l’immeuble
Foch, avec une terrasse arborée Après Vapiano
et Søstrene Grene, ce magnifique immeuble de
notre centre ville est désormais entièrement repris
Bravo à Sylvie Petiot, aux services de la Ville de
Nancy et de la Métropole du Grand Nancy, et à
l’agence Scalen pour ce remarquable travail de
fond, emblématique de notre stratégie de
développement commercial !

C’est quand même plus cool de tweeter ça que
d’envoyer des messages contre la fraude fiscale
ou pour lutter contre le diabète ! Et puis, surtout,
ça évite les jalousies mesquines, car après avoir
fait la promo de l’escroc fiscal Google, qui soigne
son image en implantant un magasin de farces et
attrapes rue Saint-Dizier, i l fal lait que Laurent
Hénart montre qu’i l était le maire de toutes les
entreprises.

Oui mais la presse ? Le quatrième pouvoir ?
On n’y croyait pas et on n’a pas été décu·e·s.
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L’Est républicain, grand pourfendeur des gilets
jaunes qui gênent le commerce et les
annonceurs, a été à la hauteur. Dans son édition
électronique du 28 juin 201 9, le journal offrait un
reportage photo détai l lé sur « l’ouverture d’un
second “salon” Starbucks à Nancy ».
« Salon » !? On appréciera au passage la reprise
des éléments de langage de l’entreprise par le
journal. La déontologie, c’est décidément l ’ADN
de L’Est républicain ! Le lendemain, 29 juin, un
second article enfonçait le clou, avec en sus une
interview de Kamel Boulhadid, qui avait fait le
déplacement à Nancy pour affirmer que son
groupe de franchises paye ses impôts en
France. Rassuré, le grand reporter de L’Est
républicain a rapporté scrupuleusement ses
propos. Que les franchisés Starbucks fassent de
l ’argent en vantant les mérites d’un des plus gros
escrocs de la planète et en se servant d’une
notoriété construite grâce aux mil l iards que
Starbucks vole en ne payant pas ses impôts
n’inspire rien (et surtout pas une question) au
journaliste. On avait vu les journalistes du même
quotidien plus versé.e.s dans la morale et le
civisme quand les gilets jaunes manifestaient. Le
groupe KB (à ne pas confondre avec le
marchand d’engrais pour rosiers) n’est peut-être
pas avare de pages de publicité dans les médias
du groupe EBRA.

Mais, décidément, comment en vouloir à ces
nains que sont Laurent Hénart, le patron de KB
(à ne pas confondre avec le géant de
l’ insecticide) et L’Est républicain, quand on se
souvient qu’Obama, lui-même, du temps qu’i l
était président des USA, faisait de la publicité
gratuite pour Starbucks sur YouTube.
C’est ainsi : grâce à un modèle économique
d’une ingéniosité extraordinaire, une mise de
fonds astronomique et un cynisme hors-norme,
Starbucks a, pour sa stratégie de
communication, du petit personnel partout dans
le monde. Et celui-ci fait si bien le boulot que
Starbucks a des dizaines de mil l ions de client·e·s
décomplexé·e·s du bulbe, qui font la queue pour
voir leur prénom inscrit un gobelet.

Certes, i l faut une bonne dose de renoncement,
de bêtise, d’ inconscience et/ou de cynisme pour
fréquenter Starbucks. Mais ce n’est pas en
boycottant ou en changeant le petit personnel
chargé de la com’ qu’on empêchera que l’avenir
de l ’Humanité se résume, pour les plus nantis, à
manger de la merde dans un « salon »
Starbucks climatisé, en regardant par la fenêtre
ou sur une tablette les pauvres crever dans leur
misère et la vie sur la planète agoniser sous un
solei l couleur de plomb fondu.
C’est en renversant le système qu’on y arrivera.
C’est la seule alternative.

Victor K

(*) https://actu.fr/grand-est/nancy_54395/i ls-ne-
payent-pas-leurs-impots-france-louverture-dun-
second-starbucks-nancy-fait-debat_21 460391 .html
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Rossinot, clap de fin
LÉON

Un Idiot à Paris

ad vitam æternam

ad patres « le temps du dialogue »
« nous en sommes à la période des

explications, dans une nouvelle étape, dans une phase
administrative qui n’est pas figée »

« En
tant que puissance publique, notre exigence est de
garantir l’intérêt général. C’est le sens de la
proposition qui a été versée au dossier de déclaration
d’utilité publique. »

« L’enquête publique constitue une nouvelle
étape de la concertation : c’est dire à celles et à ceux
qui pensaient le dossier un peu ficelé, joué d’avance,
que, naturellement, expertisé par l’équipe des
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commissaires enquêteurs, c’est la garantie de cette
démarche de neutralité à laquelle nous souscrivons. »
« Nul ne peut préjuger de ce que sera le rapport de la
commission. La discussion est ouverte. Les
contributions seront les bienvenues, ce soir et tout le
temps de l’enquête publique. » « En 2022, le tram sera
certainement hors d’usage. Même s’il a été imparfait –
on l’a découvert assez vite –, il transporte encore
aujourd’hui… C’est un produit qui
nous a été recommandé par les pouvoirs publics, à
l’époque, avec toutes les certifications. On voit bien
qu’il faut faire très attention. »

« C’est un bon débat. J’ai bien entendu tout le
monde. J’ai entendu aussi les paroles du maire de
Vandœuvre et celles du maire de Villers. Que le dossier
ne soit pas clos, je suis tout à fait d’accord. Mais, il
faudra bien, à un moment donné, avancer. Je suis de
ceux qui ont, parmi d’autres, mais avec le poids de ma
fonction présidentielle, pesé pour qu’on monte à
Brabois, qu’il n’y ait pas de rupture de charge en bas.
Ce n’est quand même pas rien… On met allégrement
120 ou 150 millions de plus dans la balance. Ça, il faut
le faire avaler par tous les habitants de la métropole –
pas uniquement par le Val de Villers. Il faut aussi élever
le débat. Nous avons besoin, certes d’obtenir des
précisions sur certains aspects, mais on montera à
Brabois. Les études qui m’ont été montrées sur l’avenue
du Général-Leclerc montrent qu’en termes de temps, de
durée c’est incompatible avec le niveau de desserte et
la rapidité des dessertes. Une voie, ça casse le
rythme de desserte du plateau de Brabois. C’est ça, la
réalité. Ça veut dire que le problème d’adaptation
repose sur le Val de Villers. L’enquête va se
dérouler au mois de septembre. Nous allons regarder ce

qu’il est possible de faire
comme études
complémentaires pour
exprimer plus clairement
peut-être certains choix.
Le rendez-vous, c’est vous
qui allez l’avoir, en
septembre, au moment de
l’enquête. »

(*) Bernard Blier dans ses œuvres :

https://www.youtube.com/watch?v=9V3XCxMAyfE.

(**) André Rossinot dans ses œuvres :

https://media.grandnancy.eu/permalink/v1 /1 /63990/document/2019_06_1

2_reunionpub_nouveautram.mp3?token=JocMdb8t4WvsqizVEsYjK63E

Wj3UrF2XOnN34ACVHCnPnfiRZieeY00jQ9yEsVuB.
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Points de dépôt :
* Croc'us - 1 37, rue Mac Mahon - Nancy
* Vêt Ethic - 33 rue St Michel - Nancy

* CCAN : 69, rue de Mon desert - Nancy
* Quartier Libre - 1 1 Grande Rue - Nancy

Vent de Bure

les 28 et 29 septembre

contre la poubelle

nucléaire

(ateliers, bal, manif)

Cercles de silence

Nancy
samedi 27 juillet

Place Stanislas à 15 h

Pont à Mousson
samedi 13 juillet

Place Duroc à 10 h 30

Septembre :

Balade
de rentrée

avec FSU, CGT,
Solidaires

Léon Herszberg, « Juif et citoyen… », , juillet 1997.




